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Emploi et Chômage


Emploi et Chômage
Sur le plan macro-économique, une situation de plein emploi se caractérise par le fait que tout individu désirant travailler trouve un emploi. Le plein emploi s’oppose ainsi au chômage.

Le chômage s’analyse comme un phénomène socio-économique mais s’appréhende à partir du nombre de chômeurs. Plus le nombre de chômeur est important, plus le degré de gravité du chômage augmente.

I – Généralité :

1 – Le chômage :

Le chômage est un arrêt involontaire du travail dû à l’impossibilité de trouver un emploi. Cet arrêt implique l’absence ou la rupture du contrat de travail entre salariés et employeurs. Il désigne une période d’inactivité forcée qui caractérise la situation de personnes capables, disponibles et désireuses de travailler mais qui ne parviennent pas à trouver un emploi.

Selon le Bureau International du Travail (BIT) ; Est chômeur, toute personne âgée de plus de 15 ans, sans travail, immédiatement disponible pour occuper un emploi, qui recherche activement du travail, c'est-à-dire qui a effectué au moins un acte positif de recherche. Pour calculer le taux de chômage, on établit le rapport entre les chômeurs et la population active occupée, l’ensemble formant ce que l’on appelle la population active.
Le travail doit être adapté à la demande des entreprises en quantité et en qualité.

Selon l’analyse quantitative, la rencontre entre l’offre et la demande détermine le niveau de l’emploi et donc celui du chômage. Le chômage reflète la situation d’une personne active non employée (excédent de population active). Il est mesuré par le taux de chômage.

Taux de chômage =  EQ \F(Nombre de chômeurs;Population active) × 100
A l’échelle nationale, le volume du travail offert dépend de la population globale, de son taux d’activité et de la durée du travail.

· La population globale comprend tous les habitants résidents d’un pays à un moment donné.

· La population active est le nombre de travailleurs disponibles à un moment donné. Elle est donc constituée par l’ensemble des personnes en situation de travailler (ayant un emploi ou en cherchent un). Sont donc exclus les étudiants, les retraités, les bénévoles, les femmes au foyer…

En effet, la population en âge de travailler ne cherche pas systématiquement un emploi. On utilise le taux d’activité pour évaluer le pourcentage de personnes (par âge, par sexe, …) ayant un emploi ou en cherchent un.

Taux d’activité =  EQ \F(Population active;Population totale)  × 100

L’analyse quantitative de la population fait apparaître deux évolutions majeures : la progression du chômage et l’augmentation du nombre d’emplois précaires.

Cette seconde évolution n’est qu’une conséquence de la première. En effet, les entreprises ont profité d’un rapport de force qui leur était favorable sur le marché du travail, pour développer des formes d’emplois plus flexibles leur permettant d’ajuster plus aisément leurs effectifs aux fluctuations de la demande.

L’activité du secteur productif détermine un besoin en nombre d’heures de travail. Pour calculer l’effectif nécessaire à la production, il faut tenir compte de la durée du travail.

Les lois sociales ont actuellement de plus en plus recours au travail à temps partiel (moins de 39 heures par semaine) pour des impératifs de souplesse et de flexibilité ou pour répondre aux attentes des salariés (le salaire est proportionnel au temps de travail).

Selon l’analyse qualitative, l’évolution du système productif transforme la répartition des emplois par secteur, mais aussi la nature des emplois exige des compétences.

Les caractéristiques du travail dépendent :

· Des catégories socioprofessionnelles ;

· De la forme d’emploi (type de contrat de travail : emploi stable ou précaire …) ;

· Du niveau de formation : initiale dans le cadre scolaire, et continue lors de l’exercice de la profession.

Les qualifications doivent correspondre aux exigences des postes de travail et s’adapter à leurs évolutions, ce qui met en avant les problèmes de formation.

Dans les pays développés, les tendances d’évolution du facteur travail à long terme sont :
· La diminution du temps de travail (gain de productivité et évolution de la législation)

· La flexibilité du travail (ajustement des ressources aux besoins de l’entreprise)

· La mécanisation des tâches pénibles (gain de productivité par l’autorisation et la robotisation)

· La complexité croissante du travail (progrès scientifiques et techniques).

2 – L’emploi :

L’emploi, désigne l’utilisation d’un individu par un autre individu ou par une institution visant à la réalisation d’un travail particulier en contrepartie d’un salaire ou autre rémunération.

Par ailleurs, la définition de l’emploi exclut les personnes exerçant une activité non rémunérée, telles que les femmes au foyer ou les travailleurs bénévoles. Par contre, y sont inclus les travailleurs indépendants, qui en représentent une part considérable, notamment dans les pays en développement où ils constituent 25% à 50% de la population active totale.

Les termes et les conditions du travail ont de tout temps été au centre des débats relatifs à l’emploi, étant donné leur impact global sur le niveau de vie des travailleurs, et sur la société en général.
L’emploi fait l’objet de nombreuses initiatives gouvernementales, la plupart des pays développés aspirant, du moins en théorie, à la réalisation du plein emploi. Cette situation assure un emploi à toute personne désireuse de travailler. L’enseignement et les formations professionnelles comptent parmi les mesures entreprises visant à réduire le chômage, et ainsi à instaurer une société stable et prospère. La législation en faveur d’opportunités égales et de salaires égaux permet aux autorités publiques d’offrir un maximum d’opportunités d’emplois.

Il existe de très grandes différences entre un pays comme le Japon, dans lequel l’emploi est très fortement segmenté, divisé en postes fixes, bien rémunérés, et postes précaires, mal rémunérés (liés aux activités traditionnelles comme la pêche par exemple), un pays comme le France, très attaché au modèle de l’emploi stable à durée indéterminée (même si la précarité s’accroît beaucoup) et un pays comme les Etats-Unis, favorisant la plus grande flexibilité possible du marché du travail, donc la multiplication d’emplois peu qualifiés et précaires.

Les problèmes de l’emploi sont principalement les suivants :
· Le droit au travail : reconnu dans de nombreuses constitutions, sa concrétisation dépend en fait de la mise en œuvre de procédures diverses : organisation de l’enseignement, de l’orientation et de la formation professionnelle, aménagement du marché du travail (rapprochement des offres et des demandes d’emploi) ;

· La sécurité de l’emploi : celles-ci est assurée de façon diverse et plus ou moins étendue selon les  pays. Y contribuent notamment la réglementation du licenciement, légale ou conventionnelle, les accords de garantie contenus dans les conventions collectives : lorsque la sécurité de l’emploi n’est pas effectivement garantie, des compensations sont recherchées dans les procédures de reconversion ou de formation professionnelle accélérée, ainsi que les mécanismes de sécurité sociale (allocations de chômage, garanties de revenus) ;

· La durée du travail : sous le double aspect de la durée hebdomadaire et de l’âge de la retraite ; problèmes généralement traités de façon légale ou dans le cadre des conventions collectives ;
· Les conditions de travail : en général, en dehors de la rémunération, elles s’étendent à des éléments aussi divers et importants que le régime des cadences, les compléments sociaux au salaire, les conditions de sécurité…, toutes questions qui, comme les autres, font l’objet de prescriptions légales, ou sont plus souvent le résultat de conventions conclues dans le cadre des négociations, fréquemment à l’occasion de conflits, eux-mêmes objet de réglementation.

3 – Le sous emploi :

Aux frontières entre le chômage et l’emploi, il convient de prendre en compte le sous-emploi. Selon le bureau international de travail (BIT), sont en état de sous-emploi visible les personnes pourvues d’un emploi « qui travaillent involontairement moins que la durée normale du travail dans leur activité et qui étaient à la recherche d’un travail complémentaire ou disponibles pour un travail supplémentaire. »
Il s’agit de personnes travaillant à temps partiel et recherchant un emploi à temps plein ou à temps partiel supplémentaire, et le nombre de travailleurs à temps partiel ne cherchant pas d’autre emploi mais disponibles pour un travail supplémentaire. Le sous-emploi inclut également : le chômage saisonnier et le chômage déguisé.

· Le chômage saisonnier concerne, quant à lui, l’ensemble des activités qui se déroulent selon un cycle qui n’est pas constant dans le temps. Ce type de chômage concerne par exemple les activités liées au tourisme, ou encore certaines activités agricoles.

· Le chômage déguisé, c’est la partie fondamentale du sous-emploi. Il correspond au nombre de travailleurs salariés ou nom, que l’on peut retirer d’un secteur sans réduire sa production.
II – Typologie et formes du chômage :

Les économies des typologies quant aux formes du chômage en fonction de ses manifestations et de ses caractéristiques.

Le chômage frictionnel ne résulte pas d’une discordance générale entre l’offre et la demande de travail, mais d’une insuffisante mobilité ou d’une insuffisante qualification de la main d’œuvre : les chômeurs ne peuvent répondre aux offres d’emploi parce qu’ils n’ont pas la qualification désirée ou ne résident pas dans le lieu où l’emploi est offert.

Le chômage conjoncturel résulte d’un ralentissement, plus ou moins durable, de l’activité économique. Lorsque le cycle économique connaît un ralentissement, celui-ci peut être cause de chômage. C’est le cas, par exemple, lorsque le volume de production excède la demande des consommateurs. L’entreprise qui ne peut plus écouler ses produits peut être contrainte de licencier faute de débouchés. Si cette situation frappe non pas une seule entreprise mais un ou plusieurs secteurs d’activité, le volume de chômage peut être important. Ce type de crise survenue dans le passé – la crise des années tente en est un exemple – peut être en partie résolue, comme Keynes l’a montré, par une politique de soutien de la demande, consistant à utiliser le déficit budgétaire afin d’injecter un supplément de pouvoir d’achat pour que les entreprises puissent vendre leur production, augmenter celle-ci, pour cela, embaucher à nouveau.
Le chômage structurel est un chômage chronique, permanent et de longue durée. Il provient d’un déséquilibre durable du fonctionnement du marché du travail, qui excède les difficultés conjoncturelles. Ce type de chômage caractérise la situation d’un grand nombre de pays industrialisés depuis le début des années 1980.
L’évolution récente des chiffres du chômage révèle qu’il est devenu tout à la fois massif et permanent (le nombre de chômeurs de longue durée est de plus en plus important). Il se manifeste chaque fois qu’il y a inadéquation entre les qualifications professionnelles et les exigences formulées par les entreprises.

Le chômage volontaire ; est chômeur volontaire un individu qui préfère le chômage à un emploi inférieur à sa qualification, c'est-à-dire un emploi assurant un salaire inférieur à celui auquel il peut prétendre. Ce type de chômage commence à apparaître dans certains pays où les indemnités allouées aux chômeurs sont suffisamment importantes pour compenser la perte de salaire et leur permettre de choisir l’inactivité.

Le chômage technologique est provoqué par la substitution de la machine à l’homme.

III – Les explications du chômage :

A – Les explications traditionnelles :

1 – Le chômage classique :

Le travail est un facteur de production et est géré comme tel dans l’analyse libérale.

· L’offre de travail est déterminée par le comportement de l’individu confronté à un niveau de salaire proposé et non uniquement par la composition de la population active. Ainsi, dans cette approche, l’offre de travail est une fonction croissante du revenu.

· La demande de travail est déterminée par le comportement des entreprises qui cherchent à maximiser leur profit. Le salaire est un coût et elles embauchent tant que le coût marginal reste inférieur ou au plus égal à la recette marginale. Ainsi, plus le prix du facteur travail est faible, plus les entreprises ont des perspectives de réalisation de profit élevés et par là sont enclines à embaucher. La fonction de demande de travail est décroissante par rapport au salaire versé.

· L’équilibre sur le marché du travail doit se réaliser par l’égalisation entre l’offre et la demande de travail. Si l’ajustement ne s’opère pas, c’est qu’il y a des rigidités qui bloquent le fonctionnement du marché. Ces rigidités sont, selon les classiques, liées à l’interventionnisme de l’Etat en matière de fixation des salaires (SMIG, SMAG) et de la réglementation du travail…
Pour les classiques, le chômage naît donc de la faiblesse de l’offre : les entreprises produisent insuffisamment pour répondre à la demande existante ; ce comportement est dicté par le niveau des salaires réels ou salaires effectifs supérieurs au salaire d’équilibre tel qu’il résulte des lois du marché.

Le coût du travail serait donc un obstacle au plein emploi.

2 – Le chômage keynésien :

Pour les keynésiens, une situation de chômage peut durer dans le temps. En effet, si rien ne permet aux entreprises d’anticiper sur une augmentation de la demande effective, elles maintiennent un niveau de production relativement bas et n’ont pas besoin d’accroître le niveau de main d’œuvre employée. Seul un choc exogène peut faire céder cette morosité. L’origine de ce choc est susceptible d’être l’intervention de l’Etat par le poids des finances publiques. Les dépenses publiques peuvent faire jouer le multiplicateur d’investissement tout comme l’accroissement des revenus de transfert (puisqu’ils enregistrent une forte propension marginale à consommer) permet d’entraîner une reprise de la demande et stimuler la production. Le chômage est susceptible de s’en trouver réduit.
Pour les keynésiens, le chômage provient donc d’une insuffisance de la demande par rapport aux capacités de production : les entreprises n’ont pas intérêt à produire plus que la demande car elles ne sont pas assurées d’écouler la production correspondante. L’anticipation d’une faible demande favorise le chômage. Donc une politique de relance agit sur l’emploi.

L’augmentation des salaires, mais aussi des dépenses publiques, permet alors de réduire le chômage.

B – Les explications modernes :

Au-delà des débats théoriques relatives aux causes du chômage, qui opposent libéraux et keynésiens, les éléments factuels et historiques qui expliquent le chômage que connaît l’ensemble des pays industrialisés sont nombreux.

1 – La théorise du salaire d’efficience :

Pour la théorie du salaire d’efficience, plus la rémunération est élevée, plus un salarié est productif. Il reste, en d’autres termes, une relation positive entre le salaire réel et l’effort (ou l’efficience, ou la productivité) d’un salarié.

Le salaire d’efficience est le salaire réel qui correspond à l’effort optimal d’un salarié. Il n’est donc pas déterminé par le jeu de l’offre et de la demande.

La théorie du salaire d’efficience est l’une des explications possibles du chômage. Puisqu’il est choisi par l’entreprise pour maximiser l’effort des salariés, le salaire d’efficience est rigide et les entreprises n’ont pas intérêt à le baisser. Si elles el font, elles perdent une partie de leurs salariés les plus productifs : la productivité du travail diminue et les coûts des entreprises augmentent. En outre, on peut supposer que le salaire d’efficience est fixé par les entreprises au dessus du salaire d’équilibre du marché du travail afin d’attirer les salariés les plus productifs. Puisque le salaire d’efficience est rigide, le plein emploi ne peut être atteint et le chômage persiste.
2 – La segmentation du marché du travail :

La persistance d’un chômage massif et durable a profondément modifier la structure du marché du travail caractérisé aujourd’hui par se segmentation.

L’analyse économique fait apparaître l’existence d’un taux de chômage qui devient indispensable pour faire face aux variations des besoins en mains d’œuvre des entreprises. Il est lié à la diversification du marché du travail, le marché n’est plus conçu comme homogène mais aussi lié aux imperfections de ce marché.

Selon cette thèse, le marché du travail n’est pas uniforme : il est composé de marchés partiels plus ou moins cloisonnés, ayant chacun des caractéristiques propres. Deux segments sont ainsi distingués :

Le marché primaire caractérisé par des salaires élevés, une garantie de l’emploi, des avantages sociaux et un taux de syndicalisation important.

Le marché secondaire présente des caractéristiques inverses. Celui-ci regroupe l’ensemble des situations précaires d’activité : contrats à durée déterminée, contrats à temps partiel, contrats d’insertion ou de réinsertion rémunérés en deçà du SMIG, dont les titulaires alternent périodes d’activité et période de chômage.
La thèse du dualisme du marché du travail soutient que le chômage résulte d’un comportement monopolistique des salariés du secteur primaire dans la fixation du taux de salaire. En effet, dans ce secteur, du fait du pouvoir syndical, le niveau des salaires est fixé sans tenir compte de l’état réel du marché du travail. Les salaires ainsi fixés sont rigides et supérieurs à ceux qui auraient prévalus dans un régime de concurrence. Par conséquent, les entreprises fixent l’emploi à un niveau inférieur à celui d’un marché du travail concurrentiel. Ce comportement induit une persistance du chômage.

Le chômage s’explique également par les caractéristiques du marché secondaire. S’il était parfaitement concurrentiel, la flexibilité du taux de salaire résorberait le sous-emploi.

En plus de sa segmentation, le marché du travail fonctionne comme un marché d’exclusion. Exclusion des chômeurs de long durée, dont le nombre ne cesse de croître, exclusion des jeunes dépourvus d’expérience professionnelle, exclusion des femmes, dont le taux de chômage est supérieur à celui des hommes, exclusion des salariés les plus âgés qui peinent à retrouver un emploi. Ces caractéristiques expliquent que les politiques orientées vers l’emploi assurent davantage que par le passé une fonction d’assistance envers les plus démunis.

3 – La théorie des insiders-outsiders :
Cette approche, proposée par LINDBECK et SNOWER à partir de 1985/1986, explique le chômage par divergence d’intérêt entre employés et chômeurs. Elle distingue les insiders, c'est-à-dire ceux qui, syndiqués ou non, ont un emploi et les outsiders qui sont les chômeurs.
Cette théorie avance que la rigidité des salaires réels est due à l’exercice d’un pouvoir par les insiders qui influencent en partie les décisions concernant le niveau des rémunérations et de l’embauche dans les entreprises. Pour les insiders, l’objectif est d’obtenir le niveau de salaire le plus élevé possible. Cette revendication salariale peut être imposée à l’entreprise sur la base de deux arguments : d’une part, la hausse des salaires permet de minimiser les coûts de rotation et, d’autre part des niveaux de salaire trop faibles engendrent démotivation et sous productivité. Naturellement, l’existence de syndicats, qui ne représentent que les salariés occupés, renforce le pouvoir de négociation des insiders.

L’exercice de ce pouvoir par les insiders leur permet de maintenir des salaires réels supérieurs à la fois au salaire de réservation (le salaire de réservation est le salaire minimal auquel un salarié souhaite être embauché) et au salaire d’équilibre du marché du travail.

En contrepartie de la hausse des salaires, il faut s’attendre à ce que l’entreprise minimise le volume d’emploi, d’où le chômage involontaire puisque la hausse des salaires et la stratégie de minimisation des coûts de rotation empêche l’entreprise d’embaucher même à salaire plus faible.
De manière générale, la théorie des insiders-outsiders s’inspire d’une certaine manière de la segmentation. Les insiders bénéficient d’un pouvoir représenté par des barrières à l’entrée érigées par les entreprises et insiders eux-mêmes. Du fait des coûts que représentent ces barrières pour les entreprises, elles préfèrent garder les insiders et ne pas embaucher les outsiders. Dans ces conditions le chômage involontaire persiste.

4 – Le chômage technologique :
Le chômage actuel n’a pas pour seule cause le ralentissement de la croissance : il est également et surtout la conséquence d’une rupture des liens, que l’on pensait éternels, entre production et emploi. Le système de production, qui fait de plus en plus appel à l’innovation technique, substitue, plus encore que par le passé, les machines aux hommes.

L’évolution est telle, que le progrès technique ne recrée pas au stade de sa conception les emplois qu’il supprime au stade de son utilisation. L’utilisation de machines toujours plus sophistiquées entraîne le recours toujours moins important à la main-d’œuvre. En cela, le chômage actuel revêt une spécificité historique : c’est la crise et le dépassement du modèle fordiste de production qui, en opérant une mutation dans l’organisation du système productif, engendre le chômage.

Cette évolution a mis l’accent sur le déficit existant entre les compétences demandées par les entreprises et le niveau de formation moyen de la population active. Alors que les exigences professionnelles, techniques et intellectuelles de ceux qui proposent un emploi sont élevées, le niveau de qualification de ceux qui sont à la recherche d’un travail n’est pas nécessairement apte à y répondre. Cette inadéquation entre qualifications proposées et demandées joue comme un facteur aggravant sur le marché de l’emploi. Elle explique pour une large part le chômage des jeunes qui quittent le système scolaire en n’étant pas ou peu qualifiés.
A cela s’ajoute le fait, avancé par beaucoup afin d’expliquer la persistance d’un chômage important, que les charges sociales supportées par les entreprises qui embauchent seraient trop lourdes, et auraient un effet dissuasif sur la création d’emplois. Cet argument est fréquemment invoqué, à l’appui du précédent, pour expliquer le fort taux de chômage que connaît la frange de la population active privée de qualification professionnelle et/ou universitaire.
Ce dernier élément d’explication est utilisé par ceux qui relèvent que ce sont les « rigidités du marché du travail » qui expliquent l’absence de création d’emplois. Parmi ces rigidités, outre celles mentionnées plus haut, les tenants de cette analyse avancent que l’existence d’un salaire minimum, en deçà duquel l’entreprise ne peut embaucher, associé au poids relatif des charges qui pèsent sur les salaires, empêche la création de nouveau emplois. Il s’agirait alors pour soutenir l’emploi de rendre le marché du travail plus flexible. Cette flexibilité exigerait, par exemple, de réduire les salaires, au motif que l’entreprise, en réduisant ses coûts salariaux unitaires, pourrait utiliser cette marge de manœuvre afin de créer davantage d’emplois. Il s’agit en clair de payer moins pour payer plus de monde. Cette notion de flexibilité a servi, et sert encore, de critère aux politiques de l’emploi visant à lutter contre le chômage.
De façon générale, le chômage est un phénomène complexe et provient de différentes causes :

	La stagnation de l’investissement et la faiblesse de la demande intérieure
	Le tassement des salaires, les taux d’intérêt réels élevés, la crise de confiance des ménages et des entreprises expliques en partie la faiblesse de la demande globale et l’augmentation du chômage.

	Les coûts salariaux
	Le niveau des salaires et des charges sociales incite les entreprises à développer les investissements de productivité, c'est-à-dire ceux qui économisent la main d’œuvre.

	Les bouleversements technologiques
	Les nouvelles technologies suppriment des emplois dans certains secteurs (automobiles, industrie lourde…) mais ces suppressions d’emplois sont en partie compensées par une réduction du temps de travail et de nouvelles activités (informatique, communication, robotisation de la production…)

	La concurrence internationale
	Les délocalisations dans les pays émergents où les coûts de production sont faibles aiguisent la concurrence dans de nombreux secteurs (confection, jouets). Par ailleurs, le développement des échanges peut pénaliser la production locale.

	L’interdépendance des économies
	L’économie est tributaire de la conjoncture internationale. Ainsi, la crise asiatique survenue vers la fin de 1997 avait pour conséquence le ralentissement de la croissance mondiale.

	Les restructurations industrielles
	Les économies d’échelle liées à la mondialisation peuvent se traduire par des pertes d’emplois.

	L’évolution démographique
	L’activité des femmes, les mouvements migratoires, le taux de natalité sont parfois responsables du chômage. Ils sont, en fait, compensés par l’allongement de la scolarité, les départs anticipés à la retraite.


IV – Les caractéristiques du chômage et de l’emploi au Maroc :
Le marché du travail au Maroc connaît depuis quelques années une transformation sous l’effet de facteurs démographiques, économiques et de comportement. Le taux d’activité et la population active ont été modifiés sous l’effet de la croissance de la population et la participation plus marquée de la femme à la vie active.

La population active âgée de 15 ans et plus a atteint le niveau de 11.140.000 personnes en 2005 en hausse de 1,1 % par rapport à 2004 (1,2 % en milieu urbain et 1 % en milieu rural). Le taux d’activité des femmes s’est situé à 27,9 % en 2005 en hausse continue depuis 2001 (25,5%) même si une légère baisse est enregistrée par rapport à 2004 (28,4%).
Cependant, le ralentissement de la croissance économique ces dernières années et sa forte volatilité au gré des saisons agricoles n’a pas permis une création suffisante d’emplois, d’autant que l’analyse des données relatives à l’économie marocaines a montré qu’il existait une corrélation positive entre taux de croissance et niveau d’emploi.

Ainsi, avec un taux de croissance du PIB de 1,8%, la population active occupée âgée de 15 ans et plus ne s’est accrue que de 0,9% en 2005 par rapport à l’année précédente ce qui n’a permis de créer que 91.000 postes en 2005 contre 338.000 postes en 2004 et 202.000 postes par an en moyenne durant les 5 dernières années. Cette situation est due essentiellement aux faibles performances du secteur agricole qui n’a créé que 8.000 emplois en 2005 (118.000 en 2004) et à la perte de 22.000 emplois dans le secteur industriel.
Les gains en terme d’emplois ont concerné surtout le secteur des services avec 63.000 emplois créés. Notons que le secteur des services reste le principal pourvoyeur d’emplois en zone urbaine avec une contribution à l’emploi total créé d’environ 92,6%.

En conséquence de la faiblesse des emplois créés, le taux de chômage au Maroc se maintient à un niveau relativement élevé, particulièrement en milieu urbain. La population active en chômage au niveau national est passé de 1.193.000 chômeurs en 2004 à 1.227.000 chômeurs en 2005, soit une hausse de l’ordre de 2,8%. D’où une aggravation du taux de chômage qui est passé de 10,8% en 2004 à 11% 2005.

Trois types de chômage coexistent au Maroc :

· Le chômage d’inadéquation quantitative qui résulte de l’insuffisance des emplois offerts par les secteurs productifs. La réduction de ce type de chômage nécessite la réalisation de taux de croissance et d’investissement privé plus élevés ;

· Le chômage d’inadéquation qualitative entre l’offre et la demande de main d’œuvre renvoie à une meilleure relation Formation – Emploi et nécessite des efforts d’adaptation de la demande à l’offre de travail, des réorientation et des perfectionnements ;

· Le chômage de dysfonctionnement correspond à des lacunes des structures et des mécanismes d’intermédiation du marché du travail.

La différentiation du chômage selon l’âge, le sexe, le diplôme et le milieu de résidence permet de constater que le chômage est particulièrement élevé en milieu urbain, les jeunes diplômés sont les plus touchés et les femmes souffrent globalement plus du chômage que les hommes.

Une analyse du taux de chômage par milieu de résidence montre que le chômage au Maroc est essentiellement un phénomène urbain puisque le taux de chômage en milieu urbain avoisine les 18% contre 3,6% seulement en milieu rural.
La faiblesse du taux de chômage en milieu rural ne doit toutefois pas masquer l’importance du sous-emploi. En milieu rural, la catégorie des aides familiales et des apprentis regroupe 53,9% de la population active occupée en 2004 en hausse de 3 points par rapport à 2002 (50,8%).

En outre, les jeunes diplômés sont plus touchés par le chômage que les sans diplôme. Le taux de chômage des sans diplôme est de l’ordre de 5,2% en 2005 (5% en 2004). Pour les personnes ayant un niveau moyen ou supérieur, le taux de chômage s’élève à 22,4% (22,6% en 2004). Ce constat est valable aussi bien en milieu urbain qu’en milieu rural où les taux de chômage respectifs des diplômés et des sans diplôme est de l’ordre de 25,6% et 10% en milieu urbain et de 10,2% et 2,5% en milieu rural en 2005.

Les défaillance du système productif marocain qui peine à absorber les diplômés arrivés sur le marché du travail et l’inadéquation de la formation par rapport aux exigences du marché du travail seraient responsables de l’importance du chômage des diplômés au Maroc. Ce dernier facteur pose un réel problème dans notre pays et appelle à la prise en compte de mesures spécifiques et adaptée pour assurer une meilleure adéquation entre formation et emploi (ch. Chapitre relatif aux politiques de l’emploi).
Une ventilation du taux de chômage des femmes en milieu rural est largement inférieur à celui des hommes : 10,8% pour les hommes. Les disparités homme - femme au niveau du marché du travail sont particulièrement importantes en milieu urbain où le taux de chômage des femmes est de 24,8% en 2005 contre 16,3% seulement pour les hommes.

Paradoxalement, le taux de chômage des femmes en milieu rural est largement inférieur à celui des hommes : 1,4% pour les femmes contre 4,6% pour les hommes. Il n’en demeure pas moins que les femmes dans le monde rural restent cantonnées dans des activités peu valorisantes et faiblement rémunérées. En effet, 80,6% des femmes dans le monde rural font partie de la catégorie des aides familiales et apprentis contre 37,5% pour les hommes. De plus, la population active féminine est payée à un taux horaire deux fois inférieur à celui de la population active masculine. La situation précaire dont souffre l’emploi féminin dans le monde rural pourrait expliquer la faiblesse du taux de chômage dans ce milieu.

Au-delà de ces constats, il est à relever par ailleurs que le chômage de longue durée tend à devenir important. On constate d’une part que la durée moyenne du temps de passage entre la perte d’un emploi et la réintégration dans un autre emploi devient de plus en plus longue. De plus, au fil du temps, les chances de retrouver un nouvel emploi s’amenuisent rendant plus difficile la réinsertion dans le monde du travail et entraînant le développement de l’exclusion sociale.
De plus, l’alternance entre période d’activité et période de chômage est devenue fréquente et est liée à la multiplication des contrats temporaires ou à durée déterminée (travail temporaire, contrat de travail à temps partiel, contrat à durée déterminée…) ce qui est de nature à développer la précarité de l’emploi.
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